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CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION. 

A R R E T

no 134.188 du 30 juillet 2004

A. 154.258/19.576

En cause : XXX,
ayant élu domicile chez
Me J. BERTEN, avocat
rue Walthère Jamar 105
4430      Ans,

contre :

l'Etat belge, représenté par
le Ministre de l'Intérieur.

-----------------------------------------------------------------------------------------------

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIe CHAMBRE DES VACATIONS,
SIEGEANT EN REFERE,

Vu la demande introduite le 27 juillet 2004 par XXX, de nationalité
angolaise, qui tend à la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de
l’exécution “de la décision déclarant irrecevable une demande d’application de l’article
9/3 de la loi du 15.12.1980, du 16.03.2004 (...) ainsi que de la décision de ne pas
proroger l’ordre de quitter le territoire délivré le 30.07.2002 et du refus de prorogation,
par l’administration communale de Verviers, sur ordre de l’OE, de cet ordre de quitter
le territoire”;

Vu le dossier administratif;

Vu l'ordonnance du 29 juillet 2004 notifiée aux parties, convoquant celles-
ci à comparaître le 30 juillet 2004 à 9 heures 30;

Entendu, en son rapport, M. VANHAEVERBEEK, Conseiller d'Etat,
président de chambre f.f.;
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Entendu, en leurs observations, Me J. BERTEN, avocat, comparaissant
pour la partie requérante et Me E. MOTULSKY et Me C. DEBRUYNE, avocat,
comparaissant pour la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. NEURAY, premier auditeur au Conseil
d'Etat;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12
janvier 1973;

Considérant que le requérant, qui est né le 26 juillet 1986, est arrivé en
Belgique le 4 juillet 2002 et qu’il s’est déclaré réfugié; que cette procédure s’est
clôturée négativement par une décision confirmative de refus de séjour prise par le
Commissaire général adjoint aux réfugiés et aux apatrides le 15 octobre 2002, contre
laquelle le requérant a introduit un recours (arrêt n/ 124.724 du 28 octobre 2003); que
le 18 mars 2003, il a introduit auprès du bourgmestre de Verviers une demande
d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980
sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers; que
le 15 décembre 2003, le délégué du Ministre a déclaré cette demande irrecevable; qu’à
la suite d’une demande de suspension d’extrême urgence introduite par le requérant
cette décision a été retirée le 15 mars 2004; que le même jour, le délégué du ministre
a pris une nouvelle décision déclarant la demande irrecevable; que cette décision, qui
constitue l’acte attaqué, est motivée de la manière suivante :

“ Aucune circonstance exceptionnelle n’est invoquée.

Les circonstances exceptionnelles visées par l’article 9, alinéa 3 de la loi
du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d’accorder
l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à
justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non
à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient
pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités
diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à
l’étranger. L’intéressé doit démontrer à tout le moins qu’il lui est
particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans
son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil d’Etat arrêt n/
112.863 du 26/11/2002). 

L’intéressé fait référence aux liens familiaux avec Monsieur XXX qui
serait son frère selon ses déclarations. Toutefois, il reste en défaut de prouver
ces liens par la production des documents d’état civil dûment légalisés qui
pourraient faire foi; subsidiairement, il faut remarquer que le regroupement
familial entre collatéraux n’est pas prévu par la loi du 15.12.1980.
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L’intéressé poursuit des études professionnelles à l’école polytechnique
de Verviers comme l’indique le certificat de fréquentation délivré le 17
janvier 2003. Sa demande d’autorisation de séjour indique que dans son pays
d’origine, il n’y a pas d’école sérieuses supérieures et qu’il doit de toute
manière s’expatrier pour poursuivre des études. Cette assertion ne repose sur
aucune preuve formelle de ce qui est avancé et l’intéressé n’explique pas en
quoi il lui est personnellement impossible de poursuivre ses études dans son
pays d’origine.

Par ailleurs, l’intéressé se présente comme étant encore mineur, il déclare
être né le 26 juillet 1986. Dès lors, en raison de cette minorité, je vous prie
de bien vouloir prolonger mensuellement l’ordre de quitter le territoire
délivré le 30 juillet 2002 dans le cadre de la demande d’asile, et ce, jusqu’au
26 juillet (date de sa majorité)”;

que le 13 juillet 2004, le requérant a introduit contre cette décision une demande de
suspension selon la procédure d’extrême urgence; que l’arrêt n/ 134.092 du 20 juillet
2004 a déclaré cette demande irrecevable pour le motif que la minorité du requérant le
rendait incapable d’introduire une requête en nom propre; qu’à la suite de ce rejet
aucune requête en annulation n’a été introduite;

Considérant que le recours à la procédure d’extrême urgence, qui réduit
à un strict minimum l’exercice des droits de la défense et l’instruction de la cause, doit
rester exceptionnel, et ne peut être admis qu’en cas d’imminence du péril que la
procédure de suspension a pour objet de prévenir, et à condition que la partie requérante
ait fait toute diligence pour prévenir le dommage et saisir le Conseil d’Etat dès que
possible; que l’extrême urgence doit être appréciée non seulement en fonction de
l’imminence de l’exécution effective de l’acte dont la suspension est demandée, mais
aussi de la date de la notification de cet acte, de son caractère exécutoire et de l’attitude
de la partie requérante;

Considérant que la décision par laquelle le délégué du ministre a, le 15
mars 2004, déclaré la demande d’autorisation de séjour du requérant irrecevable lui a
été notifiée le 9 juillet 2004; que le 14 juillet 2004, le requérant a, contre cette décision,
introduit seul une première demande de suspension selon la procédure d’extrême
urgence, laquelle a, en raison de son état de minorité, été déclarée irrecevable par un
arrêt n/ 134.092 du 20 juillet 2004; que la présente demande de suspension introduite,
toujours selon la procédure d’extrême urgence, le 27 juillet 2004, porte sur la même
décision; que le délai mis par le requérant pour introduire cette demande, soit 18 jours
depuis la notification de la décision attaquée, dément l’extrême urgence alléguée; que
la circonstance que le requérant avait, entre-temps introduit une demande d’extrême
urgence déclarée irrecevable parce qu’elle ne l’avait pas été par un représentant légal
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et que depuis lors, il est devenu majeur, ne justifie pas l’importance de ce délai; que la
demande de suspension introduite selon la procédure d’extrême urgence est irrecevable,

D E C I D E :

Article 1er.

La demande de suspension d'extrême urgence est rejetée.

Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à charge de la
partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIe chambre des
vacations, siégeant en référé, le trente juillet deux mille quatre, par :

M. VANHAEVERBEEK, président de chambre f.f.,
Mme ROBA, greffier.

Le Greffier, Le Président f.f.,

N. ROBA. J. VANHAEVERBEEK.


